LOI 

Relative  à la  convocation  de  la  première 
Légijlaîure, 

Donnée  à Paris , le  29  Mai  1791* 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  & par  la  Loi  conftitu- 
tionnelle  de  l’Etat,  Roi  des  François:  A tous  préfens 
& à venir  ; Salut. 


L’Assemblée  Nationale  a décrété,  & Nous 
voulons  & ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  l'Assemblée  Nationale, 
des  zy  z8  Mai  iypi> 


L’Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  Comité  de  conftitution  fur  les  difpofitions 
relatives  à la  convocation  de  la  première  Légifîature  & à 
l’époque  définitive  des  éleétions  &des  remplacemens , décrète 
ce  qui  fuit: 


A 


2 


TITRE  PREMIER. 

Convocation  de  la  première  LégiJIature. 

Article  premier. 

Les  Procureurs-généraux  fyndics  des  Départemens  enjoin- 
dront aux  Procûreurs  ^ fyndics  des  Diftriéls , de  réunir  en 
'AfTemblées  primaires,  du  1 2 au  2 5 juin  delà  préfente  année , les 
citoyens  adifs  de  tout  le  royaume , pour  nommer  de  nouveaux 
Éleéleurs,  fans  néanmoins  qu'on  puifTe  fe  diPpenfer  de  l'exécu- 
tion de  la  Loi  qui  ordonne  un  intervalle  de  huit  jours 
entre  la  convocation  & la  tenue  des  Afîemblées  primaires, 
& fans  que  les  AfTemblées  primaires  du  même  Département ,, 
puifTent  commencer  à des  jours  difFérens. 

I I. 

Les  Éleéleurs  fe  réuniront  au  chef-lieu  du  Département 
dans  les  douze  jours  qui  fuivront  le  jour  indiqué  par  le 
Direétoire  de  Département,  pour  le  commencement  des 
AfTemblées  primaires  ; ils  y procéderont  à la  nomination 
des  Députés  au  Corps  légiflatif , & ils  feront,  conformément 
aux  Loix,  les  éleélions  qui  pourront  furvenir  jufqu'à  la 
formation  du  Corps  éleéloral  au  mois  de  mars  1793. 

I I L ^ 

La  population  aétive  de  tout  le  Royaume  fe  trouvant  pour 
cette  année  de  quatre  millions  deux  cent  quatre-vingt-dix-huit 
mille  trois  cent  foixante  citoyens,  la  quotité  de  dix-fèpt 
mille  deux  cent  foixante  - deux  donnera  un  Député,  & les> 


fratflions  feront  diviTées  en  trenîe-fixièmes.  Tout  Départe- 
ment dont  la  fradion  de  population  aélive  excédera  de 
dîx-fept  trente-fîxièmes  les  quantités  complettes  du  divifeur 
commun,  aura  un  Député  de  plus  à raifon  de  fa  population. 

I V. 

Le  Décret  rendu  dans  la  féance  de  ce  jour,  fur  la  répar- 
tition de  la  Contribution  foncière  & mobiliaire  pour  Tannée 
1791,  lcrvira  de  bafe  pour  déterminer  le  nombre  des 
Députés  que  chaque  Département  doit  envoyer  à la  pre- 
mière Légifîaîurc , en  raifon  de  fes  contributions  direéles. 

V. 

D’après  les  deux  articles  précédens,  & les  états  de 
population  aélive  & de  contribution  direde  annexes  à 
la  fliite  du  rapport,  les  quatre  - vingt  - trois  Départemens 
du  Royaume  enverront  au  Corps  légillatif  le  nombre 
fuivant  de  Députés , 
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V î.  ' 

Les  AfTemblées  éledorales  de  Département , formées 
en  vertu  du  préfent  Décret , ayant  nommé  les  membres 
de  la  Légifîature , nommeront  les  deux  hauts  Jurés  qui 
doivent  fervir  auprès  de  la  haute  Cour  nationale. 

V I I. 

Les  Départemens  qui  n’ont  pas  nommé  le  Préfident, 
rAccufateur  public  & le  Greffier  du  Tribunal  criminel 
établis  par  les  Décrets  fur  le  Juré,  procéderont  à cette 
éleélion  immédiatement  après  la  nomination  des  Députés 
au  Corps  légifïatif. 

VIII. 

Auffitôt  après  l’éleélion  de  tous  les  membres  du  Corps 
légiiîaiif,  T Affemblée  Nationale  déterminera  le  jour  où 
elle  ceffiera  fes  fonétions,  & celui  où  la  Légifîature  com- 
mencera les  fiennes. 

I X. 

Les  fondions  de  la  première  Légifîature  ccfferont  an 
premier  mai  1793. 


Trclie ïjv 

Neuf Q, 

Huit. 8. 
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Huit 8 . 
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TITRE  IL 

Dîfpofitlons  fur  le  mode  d'élire,  époque  définitive 
des  éleâions  iPdes  remplacernens. 

Article  premier. 

Dans  les  cantons  où  il  n’j  a pas  de  lieu  déterminé  pour 
la  tenue  des  Aflemblées  primaires,  les  Direétoires  de  Dillncl 
font  autorifés  à défigner  dans  le  même  canton,  le  lieu  qui 
leur  paroîtra  le  plus  convenable. 

î I. 

A l’avenir,  la  valeur  de  la  journée  de  travail  fera  fixée 
par  le  Direéloire  de  Département,  pour  chaque  Difîrict , fur 
la  propofitioii  du  Direéloire  du  Diflriél , conformément  à 
l’article  Xî  de  la  Loi  du  i8  février  de  l’année  préfente, 
nonobflant  la  difpofition  provifoire  portée  au  Décret  du 
I I février  1790,  laquelle  demeure  abrogée.  Cette  fixation 
aura  lieu  dans  le  courant  du  mois  de  janvier;  elle  fubfiflera 
pendant  fix  ans , & il  ne  pourra  plus  y être  fait  de  change- 
ment que  fix  ans  après , à la  même  époque.  Le  Corps 
îégifîatif  fixera  tous  les  fix  ans  le  minimum  & le  maximum 
de  la  valeur  locale  de  la  journée  de  travail. 

' ^ III. 

Il  ne  pourra  être  fait  d’augmentation  à la  cotte  des 
impofitions  d’un  contribuable  , que  fur  l’autorifation 
du  Direéloire  de  Département , & conformément  aux  Loix 
fur  les  contributions  foncière  & mobiiiaire. 

I V. 

A compter  du  jour  de  la  publication  du  préfent  Décret, 
ia  difpofition  provifoire  contenue  en  l’article  XX  de  la 
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feclion  première  Ju  Décret  du  22  décembre  1789,  eft 
abrogée.  Les  Eleéleurs  feront  choifis  au  fcrutiii  de  iifte 
fimple  , & en  trois  tours  fi  cela'  efl  néceifaire  ; il  n’y  aura 
plus  de  fcriuin  de  lifle  double  en  aucun  cas. 

V. 

Les  AfTemblées  éiedlorales  fe  mettront  en  acliviîé,  fans 
que  i’abfeiice  d’un  nombre  quelconque  d’Eledteurs  puiffe 
en  retarder  les  opérations.  Les  Eledleurs  qui  arriveront 
enfuite  avec  des  titres  en  règle  , feront  admis  à l’époque 
où  ils  fe  prefenteront. 

V L 

Tout  Département , quelle  que  foit  fa  population  active 
ou  fa  contribution  direéle , nommera  au  moins  un  Député  à 
raifon  de  fa  population  , & un  autre  à raifon  de  fa  con- 
tribution direéle 

V I I. 

Si,  dans  la  répartition  qui  fera  faite  par  la  Légifïature , 
des  Députés  attribués  aux  quatre-vingt-trois  Départeiiiens , 
a raifon  de  la  population  aélive,  le  divifeur  commun  appliqué 
en  détail  à chaque  Département  -,  ne  donne  pas , pour 
tous  les  Départemens  réunis , le  réfultat  complet  de  deux 
cent  quarante-neuf  Députés,  chacun  des  Départemens  qui 
aura  en  fraélions  excédantes , la  quotité  de  population  aélive 
la  plus  confidérable,  nommera  un  Député  de  plus , jufqu’à 
la  concurrence  des  deux  cent  quarante-neuf. 

VIII. 

On  fuivra  cette  bafe  de  calcul  dans  la  répartition  entre 
les  quatre -^  ingt-trois  Départemcm , des  deux  cent  quarante'- 
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neuf  Députés  attribués  à la  contribution  direde  de  tout  is 
Royaume. 

I X. 

Toute  convention  de  répartir  entre  les  Diftrids,  ou  de 
choifir  fucceffivement  entre  les  Diftricls,  les  Députés  au 
Corps  légiilatif,  rendra  nulles  les  éiediciis. 

X. 

Les  pofTefleurs  de  biens  fonds  qui  , pour  caufe  de  def- 
sècliement,  défrichement  & autres  améliorations,  doivent, 
pendant  un  temps  déterminé,  jouir  d’une  modération  far 
leur  contribution  foncière,  feront  cenfés,  quant  à l’adivité 
Sl  à l’éligibilité,  être  impofés  au  fixième  du  revenu  net 
de  ces  propriétés. 

X 1. 

La  nomination  des  Suppléans  au  Corps  légilTatif  fe  fera 
au  ferutin  individuel  & à la  majorité  abfolue  des  fuffirages , 
nonobfant  la  difpofition  provifoire  de  l’article  XXXIII 
du  Décret  cité  en  l’article  IV,  laquelle  demeure  abrogée. 
X I I: 

Les  Eledeurs , après  avoir  nommé  les  Députés  à la 
Légiilature,  procéderont  au  remplacement  de  la  moitié  des 
membres  des  adminiifrations  de  Département  à.  de  Diitrid; 
l’intervalle,  quel  qu’il  foit,  écoulé  depuis  la  nomination  de  ces 
derniers , fera  compté  pour  deux  ans  ; &.  l’intervalle  qui  s’écou- 
lera enfuite  jufqu’à  l’époque  hles  éledions  de  17^3  , fera 
également  compté  pour  deux  autres  années. 

.xju  - L v: 

Attendu  que  les  membres- des  adminiftrations  de-pé- 
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partement  & de  Didricl; , dont  les  fon(5lions  vont  celTer 
aux  termes  de  l’article  précédent  , n’auront  pas  exercé 
deux  années  enneres,  ils  pourront  être  réélus  pour  cette 
fois  feulement , & nonobftant  l’article  V I de  la  Loi  du 
2y  mars  de  l’année  préfente.  ^ 

' . X 1 v‘ 

Les  Procureurs -c généraux  - fyndics  & les  Procureurs- 
fyndics  aéluels  de  tout  le  Royaume  , cefferont  leurs 
ionclions  en  l’année  1793  , s’ils  ne  font  pas  réélus. 

XV. 

A l’avenir , les  Juges  de  paix  & les  A ffe (Te tirs  de  chaque 
canton  l'eront  nommés  à l’époque  des  AfTemblées  pri- 
maires, au  mois  de  mars,  Sl  on  ne  procédera  qu’en 
l’année  1793,  à la  réélection  ou  au  remplacement  de 
ceux  qui  font  aéluellement  en  exercice. 

x^vr. 

A fcxception  de  la  ville  de  Paris  , exception  qui 
pourra  éire  étendue  par  les  Direétoires  de  Département , 
à toutes  les  villes  dont  la  population  excédera  foixantc 
mille  âmes  , les  Juges  de  commerce  feront  nommés  au 
mois  de  novembre  de  chaque  année , apres  le  renouvel- 
lement de  la  moitié  des  Officiers  municipaux.  Aucun  des 
Juges  de  commerce  qui  a été  ou  qui  fera  nommé  en 
vertu  de  la  Loi  du  24.  août  1790,  ne  pourra  être  rem- 
placé , folt  avant  le  mois  de  novembre  de  Pannée 


prochaine , foit  avant  l’époque  fixée  pour  le  temps  de  ccnc 
éledion  dans  la  ville  de  Paris* 

X V I L 

Le  Préfident  du  Tribunal  criminel  & l’Accufaîeur  public, 
feront  nommés  immédiatement  après  Péledion  des  Députes 
au  Corps  légillatifi 

XVIII. 

A partir  de  l’année  1795,  les  Éledeurs  de  ceux  des 
Départemens  en  tour  de  nommer,  procéderont  à la  nomi- 
nation du  membre  du  Tribunal  de  cafiàtion  & de  fon 
Suppléant,  dans  le  mois  d’avril  ou  de  mai,  après  avoir 
nommé  les  Députés  à la  Légifiaiure,  la  moitié  des  Admi- 
nifirateurs  de  Département , & les  deux  hauts  Jurés  qui 
doivent  fervir  près  la  haute  Cour  nationale. 

X I X. 

Les  Éledeurs  de  Diftrid  procéderont  à la  nomination  des 
Juges  de  Difirid  & de  leurs  Suppléans^  après  l’éledion  de 
îa  moitié  des  membres  de  l’adminiftration  de  Difirid  ; les 
Juges  aduellcment  en  exercice,  continueront  leurs  fondions 
jiufqu’en  l’æinée  1797. 

X X. 

Le  Roi  fera  prié  de  donner  promptement  les  ordres 
ncceflàires  pour  l’entière  exécution  du  préfent  Decret. 

Mandons  Sl  ordonnons  à tous  les  Tribunaux,  Corps 
adminifiratifs  & Municipalités , que  les  préfentes  ils  fafient 
tranferire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  & afficher  dans 
leurs  reffiorts  ôl  départemens  refpedifs^  & exécuter  comme 
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Loi  du  Royaume.  En  foi  de  quoi  Nous  avons  figiié  & fait 
contrefigner  cefdites  préfentes,  auxquelles  Nous  avons  fait 
appofer  le  Sceau  de  l’Etat.  A Paris , le  vingt-neuvième  jour 
du  mois  de  mai  , l’an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-onze,  & de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas,  M.  L.  F.  DuPort.  Et  fcellées  du  Sceau 
de  l’État. 

Certifié  conforme  à b original. 


A PARIS, 

DE  LMMPRIMERIE  ROYALE. 


